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MADAGASCAR — PROFIL DU REGIME 

FONCIER ET DES DROITS DE PROPRIETE 

VUE D’ENSEMBLE 
 

Madagascar est la quatrième plus grande île du monde avec une superficie totale de 581.800 km². La faune 

unique et les ressources de la biodiversité du pays ont attiré des touristes et d’importants investissements de la 

part des bailleurs au cours de ces trois dernières décennies. En 2003, le Gouvernement Malagasy s'est engagé à 

tripler les zones protégées et, en 2016, les espaces protégées totales du pays sont passées de 1,6 million à 7,1 

millions d'hectares. Madagascar a adopté une nouvelle approche de la gestion des aires protégées en 2006. 

Outre la protection des écosystèmes et de la biodiversité, la nouvelle approche permet une gestion 

communautaire des ressources naturelles et, dans certains cas, une extraction durable des ressources. Malgré 

l'accent mis sur la conservation, la pression sur les ressources naturelles de Madagascar est élevée en raison 

des changements climatiques et de la surexploitation ; sa biodiversité unique est menacée. 

 

L'agriculture domine l'utilisation des terres et des ressources en eau et fournit des moyens de subsistance à 

plus de 70% des 26 millions d'habitants de Madagascar. Pourtant, la productivité agricole est faible, l'accès aux 

terres de qualité est un problème et les taux de pauvreté rurale et urbaine sont élevés. La croissance de la 

productivité agricole est menacée par les changements climatiques, pour lesquels Madagascar constitue l'un des 

pays les plus vulnérables au monde. La sécheresse dans le sud du pays a poussé certaines personnes à passer 

d'une dépendance à l'agriculture à la pêche pour assurer leur subsistance, mettant une pression croissante sur 

les ressources côtières. L’intensification des sècheresses dans le sud et les mouvements des populations 

successives vers le nord et l’ouest du pays ont aussi provoqué des conflits sociaux liés à l’occupation des sols. 

 

En 2005, Madagascar a entrepris dans une réforme agraire visant à décentraliser l'administration foncière au 

niveau des communes, introduire des certificats fonciers et inverser la présomption de propriété domaniale 

de la terre. Malgré les progrès initiaux, l’effort de réforme s’est arrêté en 2009 à la suite d’un coup d’État. 

Faisant suite au coup d'état et à la crise politique subséquente, les bailleurs internationaux ont suspendu leur 

aide au pays et ne se sont réengagés qu'en 2014, après l'investiture d'un président démocratiquement élu. La 

nouvelle administration a relancé le processus de réforme foncière qui a conduit à la création de 510 bureaux 

fonciers locaux (à Madagascar appelés birao ifotony amin’ny fananantany ou BIF) et à la délivrance de plus de 

250.000 certificats fonciers dans tout le pays. La nouvelle politique foncière vise à faire du foncier un levier de 

développement, et met l’accent sur la présomption de propriété privée avec l’apparition d’un nouveau statut 

des terres appelé « les propriétés privées non titrées » qui seront sous la gestion des Communes et qui sont 

certifiables suivant une procédure particulière (UCSRF, 2019).  

L’objectif de la nouvelle politique de réforme foncière est de « répondre à la demande massive en 

sécurisation foncière, dans des brefs délais et à des coûts ajustés au contexte économique, par la 

formalisation des droits non écrits et la sauvegarde des droits écrits » (UCSRF, 2019).  

 

La politique de réforme foncière comprend quatre axes stratégiques :  

Axe 1 : restructuration et modernisation des services domaniaux et topographiques,  

Axe 2 : décentralisation de la gestion foncière,  

Axe 3 : rénovation des textes juridiques fonciers et domaniaux, 
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Axe 4 : mise en œuvre d’un plan national de formation aux métiers du foncier. 

 

La crise politique, la hausse des prix des denrées alimentaires et les multiples chocs climatiques, notamment 

des cyclones, des sécheresses prolongées et une invasion acridienne en 2013, ont ralenti la croissance 

économique à Madagascar et contribué à aggraver la pauvreté. Ces crises ont eu un impact négatif sur le 

développement économique du pays. Malgré l’abondance de richesses naturelles de Madagascar, le pays est 

l'un des plus pauvres du monde et environ 92% des ménages Malagasy vivent dans la pauvreté. 

 

PRINCIPAUX PROBLEMES ET 

POSSIBILITES D’INTERVENTION 

 

Soutenir l'adoption de lois et de 

politiques foncières favorables 

aux pauvres et tenant compte 

des sexospécificités. 

L'environnement juridique et 

politique à Madagascar évolue 

à mesure que le pays avance dans le 

processus de réforme foncière. Les 

bailleurs pourraient utiliser une 

expertise comparative pour 

prodiguer des conseils sur les lois et 

les politiques foncières qui 

faciliteront la réforme agraire pour 

tous les utilisateurs des terres à 

Madagascar. 

 

Soutenir le renforcement des 

capacités des bureaux fonciers 

locaux. Depuis 2005, Madagascar a 

mis en œuvre le Programme 

National Foncier dans le but de 

décentraliser l'administration 

foncière et d'accroître la délivrance 

de titres de propriété et de 

certificats fonciers. La politique 

foncière de 2015 élargit les 

objectives de décentralisation et la 

sécurisation foncière prévu dans la 

politique foncière de 2005 (UCSRF, 

2019). La mise en œuvre du 

programme s'est ralentie en raison 

de la crise politique de 2009-2014, 

mais l'élan s'est depuis accéléré 

grâce au soutien renouvelé des 

bailleurs. Plusieurs bailleurs 

internationaux, dont  la Banque 

Mondiale, appuie le Programme 

National Foncier, mais il est nécessaire d’intensifier le soutien et étendre la réforme foncière à l'échelle 

nationale et renforcer la capacité des structures existantes. Les bailleurs de fonds pourraient collaborer avec le 

Gouvernement Malgache et les bailleurs internationaux pour soutenir l'élargissement du Programme National Foncier 

 ENCADRE 1. MACRO INDICATEURS 

 
  

 
Indicateur                                                                               Score  

Score 

 

 Population totale 25.570.895  

 Population âgée de 0-14 ans (% du total) 41,0  

 Population âgée 15-64  ans (% du total) 56,1  

 Population âgée de 65 ans et + (% du total) 2,9  

 Croissance démographique (annuelle en %) 27  

 Population rurale (% de la population totale) 63,5  

 Densité de la population (habitants par km² du territoire) 

superficie) 

44,0  

 Taux d’alphabétisation, total des adultes (% de personnes âgées 
de 15 ans et +) 

71,6  

 Territoire (km²) 581.800  

 Superficie (km²) 587.295  

 Terres arables (% du territoire) 6,0  

 Terres agricoles (% du territoire) 71,2  

 Terres cultivées en permanence (% du territoire) 1,1  

 Terres agricoles irriguées (% des terres agricoles totales) 2,2  

 Zones forestières (% du territoire) 21,4  

 Aires protégées terrestres (% de la superficie totale) 5,6  

 Ressources totales en eau douce renouvelables internes 

(milliard de mètres cubes) 

 

337,0 
 

 Indice de production des récoltes (2004-2006 = 100) 117,0  

 Indice de production de bétail (2004-2006 = 100) 124,1  

 PIB ($ US courants) 11.499.803.807  

 Croissance du PIB (% annuel) 4,2  

 Agriculture, foresterie et pêche, valeur ajoutée (% du PIB) 21,3  

 Industrie (y compris construction), valeur ajoutée (% du PIB) 16,7  

 Manufacture,  valeur ajoutée (% du PIB) 12,9  

 Services, valeur ajoutée (% du PIB) 48,4  

 Importations de minerais et de métaux (% de marchandises 
importées) 

3,1  

 Exportations de minerais et de métaux (% des marchandises 
exportées) 

25,8  

 APD nette reçue (% du RNB) 6,5  
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à d'autres communes, étant donné que plus de 1.000 communes ont encore besoin de bureaux fonciers locaux (BIFs), 

et pour renforcer la capacité d'exécution des BIFs existants. 

Mettre en pratique les protections législatives des droits fonciers des femmes. Le cadre juridique à 

Madagascar reconnaît l'égalité des sexes dans les droits fonciers et offre une protection aux femmes en cas de 

divorce et d'héritage, mais dans la pratique, ces lois sont rarement appliquées. Le Programme National 

Foncier (2016-2020) met l'accent sur l'amélioration de la certification des terres pour les femmes grâce 

à l'éducation des autorités locales et aux nombreuses communications sur l'importance et les avantages 

de l'enregistrement des terres. Cependant, les ménages les plus pauvres et ceux dirigés par une femme sont 

les moins informés sur le Programme National Foncier et peuvent ne pas comprendre la valeur des certificats 

fonciers ni savoir que les femmes peuvent s'enregistrer en leur propre nom ou conjointement. Les bailleurs 

pourraient soutenir l'intégration du genre dans le Programme National Foncier en renforçant la capacité des autorités 

locales et des BIFs à soutenir l’attribution de titres de propriété et de certificats fonciers aux femmes ; et ils pourrait 

également soutenir des communications à grande échelle afin de sensibiliser l’opinion sur l’importance de la délivrance 

de certificats fonciers et de titres conjoints de propriété aux femmes. 

 

Renforcer les capacités de mise en œuvre dans le secteur forestier. La déforestation à Madagascar a 

augmenté après le coup d’état de 2009, menaçant la biodiversité unique du pays. Le Ministère 

de l'Environnement et du Développement Durable (MEDD) ne dispose pas de capacités suffisantes pour 

surveiller les forêts et les aires protégées et empêcher la déforestation. Au niveau national, les bailleurs 

pourraient collaborer avec le MEDD et renforcer leur capacité à mettre en œuvre la législation forestière et à 

surveiller les aires protégées. Au niveau local, les bailleurs pourraient travailler avec les unités de gestion 

communautaire des forêts (GCF) pour renforcer leur capacité à gérer et à protéger les forêts. 

 

RESUME 
 

Madagascar possède une diversité de terrains, dominée par un plateau montagneux central entouré de basses 

terres. Le pays dispose d'importantes ressources en eau douce et 22% des terres sont boisées. Plus de 60% 

de la population sont rurales et principalement actives dans l'agriculture. Les vallées fluviales et les marais 

soutiennent la riziculture irriguée. La plupart des agriculteurs sont des propriétaires-exploitants avec 

disposent environ un hectare de terres consacrées aux cultures. La location est courante dans la plupart des 

régions et près de la moitié sont des accords de métayage. Une majorité des citadins vit dans des installations 

informelles avec où les services sont limités. 

En 2005, Madagascar a lancé son Programme National Foncier pour décentraliser l'administration foncière au 

niveau des communes et formaliser les droits sur les terres. Bien qu'il ait été bloqué pendant la crise politique 

de 2009-2014, les bailleurs ont renouvelé leur soutien au programme. En 2015, Madagascar a adopté une 

lettre de politique foncière de 15 ans et, en 2016, un Programme National Foncier mis à jour (2016-2020). Le 

Programme National Foncier actuel s'appuie sur les changements de politique introduits dans le programme 

initial et vise à accroître/ renforcer la certification des terres en réduisant les difficultés juridiques, 

administratives et organisationnelles qui ont entravé l'application de la loi foncière de 2005. Le Fond National 

du Foncier (FNF) est une nouvelle institution chargée de faciliter la réforme foncière.  
 

Madagascar est dotée d'importantes ressources marines et côtières qui fournissent un habitat important et 

contribuent aux moyens de subsistance et à la nutrition d'une grande partie de la population rurale. Bien que 

les secteurs de la pêche et de l'aquaculture soient sous-développés et concentrés principalement 

sur la consommation locale, ils connaissent une forte croissance et constituent une source importante 

de recettes d'exportations. Madagascar a cherché à protéger les ressources côtières par la création de 54 

aires marines protégées, soit environ 4% de l'habitat marin du pays. Depuis 2006, la contribution du secteur 

de la pêche au produit intérieur brut (PIB) de Madagascar est passée de 7% à 2% en raison de la surpêche, de 

la destruction des mangroves, de la pollution et du changement climatique. 
 

Les forêts Malagasy abritent une flore et une faune que l'on ne trouve nulle part ailleurs sur terre. Les forêts 
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Malagasy sont menacées par la forte demande en terres agricoles et en pâturages, l'exploitation illicite 

forestière, la production de charbon de bois, l'extraction minière, l’urbanisation et le changement climatique. 

Depuis qu'il s'est engagé à tripler les aires protégées du pays en 2003, le Gouvernement de Madagascar a 

augmenté la couverture des aires protégées de 1,6 million à 7,1 millions d'hectares. Madagascar a également 

modifié son approche de la gestion des aires protégées pour y inclure la préservation culturelle et le soutien 

aux moyens de subsistance, la restauration de l’environnement ainsi que la conservation. Selon cette nouvelle 

approche, l’exploitation durable des ressources est autorisée dans certaines aires protégées. Cependant, 

l'augmentation des aires protégées n'a pas eu d'impact positif sur les taux de déforestation. 

Le secteur minier Malagasy a bénéficié de plus en plus d’investissements. D'importantes réserves pétrolières 

terrestres et extracôtières (onshore et offshore) sont en cours d'exploration dans la région occidentale 

et la production devrait débuter en 2018. Le pays est membre de l'Initiative pour la Transparence 

des Industries Extractives (ITIE) depuis 2014. 

Les bailleurs et les sociétés civiles soutiennent une série de projets environnementaux et de biodiversité dans 

tout Madagascar. Le Programme National Foncier est soutenu par plusieurs bailleurs internationaux travaillant 

en partenariat avec le Gouvernement de Madagascar. Les bailleurs et les ONG appuient également la gestion 

et la réglementation des ressources côtières, marines et forestières (de plus en plus la gestion communautaire 

des ressources), ainsi que l'expansion des zones protégées. 
 

1. LA TERRE 
 
UTILISATION DES SOLS 

Madagascar est la quatrième plus grande île du monde avec une superficie totale de 581.800 km². L'île est 

caractérisée par un haut plateau montagneux central (1.000 à 2.000 mètres d'altitude) avec des basses terres 

côtières étroites et en pente, bordant l'Océan Indien à l'est et le canal de Mozambique à l'ouest. Environ 71% 

de l'île est constituée de terres agricoles et 21% de forêts. La plupart des terres cultivées du pays se trouvent 

à l'intérieur des terres, bien que les forêts et les collines de tout le pays soient souvent défrichées pour 

l'agriculture. En 2017, les aires protégées terrestres et marines représentaient 2,3% du territoire total 

(Banque Mondiale, 2018a; CI 2005; FAO 2016). 

 

Sur les 25,6 millions d'habitants que compte Madagascar (2017), 63% vivent en milieu rural. 77 % des hommes 

et 72% des femmes travaillent dans le secteur agricole qui est principalement une agriculture de subsistance 

produisant des cultures vivrières comme le riz, le manioc et le maïs ; et ils possèdent un important sous-

secteur de l'élevage. Les cultures de rente courantes comprennent le café, les clous de girofle, la vanille, le 

litchi et le cacao. En 2017, le PIB du pays s'élevait à près de 11,5 milliards de dollars, répartis comme suit : 

24% pour l’agriculture ; 19,5% pour l'industrie et 56,4% pour les services (Banque Mondiale, 2018a; Banque 

Mondiale, 20017 ; FAO, 2016). 

Près de la moitié des terres cultivées à Madagascar sont consacrées au riz, qui est l'aliment de base. Dans les 

basses terres, les marais et plaines alluviaux, les rizières sont irriguées. La riziculture itinérante est courante 

sur les cimes des collines et sur les pentes supérieures. Les familles détiennent souvent une parcelle de 

montagne ou pente de colline qu'elles plantent en rotation, laissant périodiquement cette terre en jachère ou 

l'utilisant pour cultiver du manioc. La plupart des parcelles sont finalement abandonnées en raison de la baisse 

de la fertilité des sols (FAO, 2016 ; Freudenberger et Freudenberger, 2002 ; Kistler et Spack, 2003 ; 

Freudenberger, 1995). 

Soixante-huit pour cent des terres de Madagascar sont des savanes, les plus grandes étendues étant situées 

dans les parties ouest et sud de l'île. Le pastoralisme est une utilisation importante de la terre et une activité 

économique à Madagascar. Le pâturage du bétail occupe 55 % du territoire et le bétail constitue le principal 

revenu des ménages pour 60 % d'entre eux. Dans certaines régions, la possession de bétail est 

un déterminant de richesse plus important que la propriété foncière. Historiquement, les milieux 

de la conservation ont considéré le pastoralisme comme une cause majeure de destruction des forêts 
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et de perte de la biodiversité. Des recherches plus récentes montrent que si les pasteurs peuvent être 

responsables de la perte de certaines terres forestières, ils protègent également les ressources forestières 

pour leur bétail. Dans certaines régions, les pasteurs entretiennent les pâturages dans les forêts, multiplient 

les arbres et protègent les zones contre les coupes à blanc par les agriculteurs (Kaufmann et Tsirabamba, 

2006 ; Freudenberger, 1998 ; Rasambainarivo et Ranaivoarivelo, 2006). 
 
REPARTITION DES TERRES 

Posséder des terres agricoles est un facteur déterminant du bien-être à Madagascar. Environ 77 % 

de la population rurale vivent en-dessous du seuil de pauvreté national et les personnes sans terre sont 

les plus pauvres. La propriété foncière moyenne est inférieure à 1 hectare, avec 48% en possession de deux 

à trois parcelles de terrain et 38% plus de quatre ; les femmes cultivent environ la moitié de la superficie 

des terres cultivées par les hommes. Environ 4% des Malagasy n’en possèdent pas. La qualité des sols entraîne 

une répartition inégale des terres. Quarante pour cent des terres détenues par les ménages les plus riches 

sont irriguées, contre 27% des terres détenues par des ménages plus pauvres. L'inégalité des propriétés 

foncières semble s'accentuer à mesure que les ménages plus riches élargissent la taille de leurs propriétés 

foncières par l'achat de terrains, tandis que les propriétés foncières des ménages les plus pauvres diminuent, 

en partie à cause de la fragmentation des propriétés foncières par voie successorale. Les ménages moins 

nantis sont généralement incapables d'investir dans des exploitations plus grandes car ils n'ont pas les moyens 

d'acheter des intrants et sont souvent contraints de vendre leurs terres en raison de tensions économiques 

(FAO, 2018B; Banque Mondiale, 2018a ; Burnod et al., 2017 ; Radison et al., 2009 ; Randrianarisoa et Minten, 

2001). 

La croissance démographique a accru la pression sur les terres et limité l'accès des femmes et des jeunes 

à la terre. En outre, la baisse de la fertilité des sols a entraîné une augmentation du nombre de familles 

se déplaçant vers les zones forestières, entraînant la dégradation des terres résultant de la construction 

de colonies de peuplement et du défrichement et de la mise en culture de terres forestières. Les agriculteurs 

brûlent la végétation sur les flancs des collines et cultivent du riz et de légumes. A mesure que la population 

croît et que les terres se raréfient, les périodes de jachère entre les cultures diminuent, épuisant les 

nutriments dans le sol, causant une érosion et réduisant la biodiversité (FAO, 2018b ; Freudenberger et 

Freudenberger, 2002 ; Banque Mondiale, 2007a ; Banque Mondiale, 2008 ; Styger et al., 2009). 

 

En milieux ruraux, le gouvernement colonial avait attribué aux étrangers de très grandes terres agricoles de 

premier choix pour promouvoir l'agro-industrie. Ces propriétaires fonciers ont quitté le pays après 

l'indépendance ou sont décédés depuis, ne laissant aucun héritier à Madagascar. Bien que d'anciens travailleurs 

du secteur agroalimentaire vivent sur la terre et l'utilisent depuis des décennies, il n'existe aucune procédure 

légale simple et directe pour la re-certification de la terre au nom des occupants et utilisateurs actuels. Les 

deux types de transfert de propriété qui existent sont le transfert à l’Etat et la prescription acquisitive.    

Le dernier Programme National Foncier (2016-2020) vise à résoudre ce problème en proposant 

la reconnaissance de la propriété foncière à l'utilisateur actuel en l'absence de titre (Teyssier, 2018 ; ROM, 

2016a). 

Dans certaines régions de Madagascar, des groupes socioéconomiques marginalisés ne peuvent posséder de 

terres. Des descendent d'esclaves, par exemple, sont exclus de la propriété foncière et ont accès à la terre 

par le biais de baux ou de métayages. De même, certains émigrants de certaines communautés sont privés 

de propriété foncière (FAO, 2018B). 

On estime que 77% des citadins de Madagascar vivent dans des installations informelles où les services sont 

limités ou inexistants. 
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La croissance rapide de la 

population urbaine, en particulier 

dans la capitale de Madagascar à 

Antanarivo, a entraîné une 

concentration de la pauvreté dans 

la ville. 

Les ménages urbains les plus 

pauvres vivent dans des logements 

temporaires, dont la moitié dans 

des zones inondables. Quarante et 

un pour cent de la population a 

accès à l'eau potable, l'un des taux 

les plus faibles d'Afrique 

subsaharienne. Alors que 

seulement 11 % des citadins ont 

accès aux installations sanitaires 

améliorées, 68 % d'entre eux ont 

l'électricité. La plupart des terres 

urbaines sont détenues dans le 

cadre d'un régime foncier 

coutumier et les résidents n'ont 

pas de titre de propriété reconnu 

en vertu du droit officiel (Banque 

Mondiale, 2018a ; Rouhana et al., 

2018 ; UN-Habitat, 2012). 

 
CADRE JURIDIQUE 

Madagascar dispose d'un cadre 

juridique pluraliste en matière 

foncière. Le pays dispose d'un 

régime foncier officiel qui 

reconnaît la propriété foncière franche individuelle en vertu de la loi officielle et des régimes fonciers 

coutumiers communautaires. Les systèmes sont régis par des lois officielles nationales et communautaires qui 

réglementent l'accès à la terre, son acquisition et son utilisation (FAO, 2018B ; Teyssier, 2018 ; Evers et al., 

2006) 

En vertu de la loi officielle, les propriétaires fonciers peuvent acquérir des titres de propriété 

ou des certificats fonciers. Bien que les titres et les certificats fonciers soient acquis par des processus 

différents, tous deux transmettent la propriété privée et garantissent la sécurité d’occupation. En 2005, 

le Gouvernement de Madagascar a lancé son Programme National Foncier. Une lettre sur la politique 

foncière de 2005 était axée sur quatre tâches : (1) restructurer et moderniser le système d'administration 

foncière ; (2) améliorer la gestion foncière décentralisée en créant des bureaux fonciers locaux autorisés 

à délivrer et gérer des certificats fonciers conformément aux procédures établies localement au niveau 

des communes ; (3) mettre à jour la législation foncière pour y intégrer les principes de l’administration 

décentralisée et officialiser les avoirs fonciers locaux ; et (4) établir un programme national de formation au 

régime foncier afin de renforcer les capacités locales. Un observatoire foncier a été chargé de suivre 

l'avancement du Programme National Foncier (Teyssier, 2018; Teyssier et al., 2008). Suite à la lettre de 

politique foncière, Madagascar a adopté en 2005 une nouvelle loi foncière, la loi n° 1005-019. La loi foncière 

de 2005 a classé les terres en types de terres domaniales ou privées, délimitées et a prévu des procédures 

d'enregistrement fonciers. La loi a reconnu spécifiquement les droits des individus et des groupes sur les 

ENCADRE 2. INDICATEURS DU REGIME FONCIER 
 

 
     Indicateur        Score 

 
 

Livret de pointage du Millennium Challenge Corporation  
 Droits fonciers et accès à la terre (Note 0–1; 1=le meilleur) 0,68  

Indice international de droits de propriété  
 Score du droits de la propriété physique (Note: 0–10; 0=le pire) 4,574  

Indice de la compétitivité mondiale du Forum économique mondial  
 Propriété physique (Range: 1–7; 1=mal définie /non protégée 

par la loi) 
 

3,1 
 

 Facilité d’accès aux crédits/ prêts (Note: 1–7; 1=impossible) 3,0  
Groupe de la Banque Mondiale, Rapport du Doing Business  

 Transfert/ mutation de propriété- Classement mondial en 

général (Note: 1–181; 1=le meilleur) 
 

162 
 

Groupe de la Banque Mondiale, Indicateurs de développement mondial  
 Transfert/ mutation de propriété –Nombre de Procédures 6  
 Transfert/ mutation de propriété – jours requis 100  

Heritage Foundation et Wall Street Journal  
 Indice des droits de propriété de l'Index of Economique 

Freedom (Note 0-100; 0=sans propriété privée) 
 

33,2 
 

Indice de liberté économique dans le monde  
 Système juridique et droit des sûretés mobilières (Range  0- 

10;0= le plus faible degré de liberté économique) 
 

2,79 
 

 Protection des droits de propriété (Note 0-10; 0=le plus 
faible degré de protection) 

 

3,57 
 

Prindex  
 Précarité des droits fonciers / sécurité de l'occupation 

 (% du sentiment des répondants 
feeling…) 

 

0,25 / 0,67 
 

 Documentation officielle / non-officielle/ sans document (% 
de répondants affirmant en avoir …) 

0,58/ 0,12/ 
0,30 

 

 Protection des droits de propriété (% de répondants pensant 

que leurs droits de propriété sont bien défendus) 
 

0,16 
 

 Connaissance des droits de la défense des droits de propriété 

 (% des répondants sauraient comment défendre leurs droits) 

 

0,64 
 

 Confidence en l’appui des autorités en matière de droits de 

propriété (% des répondants sont confiants de recevoir l’appui 

des autorités) 

 

 
0,58 
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terres non enregistrées qui étaient auparavant considérées comme des terres domaniales. L'année suivante, le 

gouvernement a adopté la Loi n° 2006-031 (Loi n° 2006-031 du 24 novembre 2006 fixant le régime juridique de 

la propriété foncière privée non titrée) qui a permis aux particuliers et aux groupes revendiquant des droits sur 

des terres sans titre d'obtenir des certificats reconnaissant leurs droits auprès des bureaux fonciers locaux. 

En 2015, une nouvelle lettre de 15 ans pour la politique foncière a été adoptée, mais cela n'a pas conduit à 

une nouvelle législation (ROM, 2005 ; ROM, 2006 ; ROM, 2006 ; Teyssier et al., 2008 ; Teyssier, 2018). La 

réforme foncière de 2005, avec la suppression du principe de domanialité publique et le basculement de la 

reconnaissance de la présomption de propriété privée, est concrétisée avec l’adoption de la loi 2005.019 du 

17 octobre 2005 fixant les principes régissant les statuts des terres applicables à Madagascar (UCSRF, 2019). 
 

Selon le droit coutumier, la terre à Madagascar est perçue comme la terre des ancêtres, cédée 

à une communauté comme leur patrimoine sacré. Dans certaines communautés, la titularisation individuelle 

est considérée comme étrangère, voire taboue. Lorsque la terre coutumière est individualisée, beaucoup 

pensent que la terre doit faire l'objet d'un titre de propriété ou être enregistrée d'une manière ou d'une autre 

avant qu'un individu ne puisse revendiquer des droits de propriété perpétuels sur la parcelle (FAO, 2018b ; 

Bellemare, 2009). 
 
TYPES D’OCCUPATION 

La loi officielle de Madagascar reconnaît les terres domaniales et privées. Les terres domaniales sont soit du 

domaine public, soit des terres domaniales privées. Les terres du domaine public sont classées comme 

naturelles (par exemple, rivières, parcs), artificielles (par exemple, lacs artificiels) ou légales, qui sont 

des terres qui pourraient être du domaine privé, mais que la loi a classé dans le domaine public (par exemple, 

service public). Les terres du domaine privé de l'état comprennent des terres immatriculées au nom du 

gouvernement, des terres que le gouvernement a expropriées dans l'intérêt public et des terres qui n'ont 

jamais fait l'objet de droits de première occupation ou de droit de première propriété. Les terres privées 

appartiennent aux particuliers, entités ou groupes (ROM, 2005). 

Le droit officiel de Madagascar reconnaît les modes d’occupation suivants : 

Propriété. Les terres peuvent appartenir à l'état, aux particuliers ou aux groupes. Les particuliers peuvent 

enregistrer un titre foncier via le système d'administration centralisée des terres ou un certificat foncier par 

l'intermédiaire d'un bureau foncier local. Bien que les titres de propriété et les certificats fonciers confèrent à 

la fois la propriété privée et la sécurité d'occupation, au-delà de microfinance les certificats fonciers ne sont 

pas utilisés comme garantie pour le financement des investissements.  

Les propriétaires fonciers ont le droit de possession exclusive et d'utilisation de leurs terres qui sont 

librement transférables. L'enregistrement de la propriété collective de la terre nécessite la formation 

d'une association d'utilisateurs (Teyssier, 2018 ; FAO, 2018b ; ROM, 2005). 

Bail. Les propriétaires fonciers sont libres de céder leurs droits par bail. Le bail emphytéotique est une 

variante du bail avec une durée déterminée pour les étrangers ou les investisseurs. Les contrats de location 

sont soumis aux modalités de l'entente des parties. La location à bail est relativement courante, 10 à 30 % des 

terres étant louées dans des zones de culture. Environ 36 % des contrats de location sont des contrats de 

location à taux fixe. Les contrats sont généralement conclus pour une saison unique et de nombreux 

propriétaires terriens ont l'habitude de passer des contrats avec de nouveaux locataires tous les deux ou 

trois ans afin de réduire les risques que les locataires obtiennent des droits fonciers (Banque Mondiale, 2003 ; 

Bellemare, 2009).  
 

Métayage. L'ordonnance 74-021 interdit le métayage ; mais cette pratique est répandue à Madagascar et on 

estime que 40 à 47 % des locations sont des relations de métayage. Une étude a révélé que la plupart des 

accords de métayage divisaient la production sans partage d'intrants (FAO, 2018b ; Bellemare, 2009). 

Concession.  Les concessions peuvent être accordées sur des terres domaniales jusqu'à une période 

maximale de 30 ans. Les concessions sont soumises à leurs conditions d'utilisation des terres et peuvent être 
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révoquées pour non-conformité (ROM, 2005). 

 

La loi foncière de 2005 ne régit pas les forêts, les aires protégées et les terres dotées de ressources 

naturelles soumises à une législation spéciale, ni les terres mises de côté pour des investissements (ROM, 

2005 ; Teyssier et al., 2008). Le processus pour l’élaboration de la Loi sur les aires a statuts spécifiques est en 

cours de développement (UCSRF, 2019).    

La majorité des propriétaires terriens à Madagascar revendiquent des droits sur les terres en vertu du droit 

coutumier. La pression démographique a conduit à l’individualisation des terres coutumières gérées 

auparavant comme des biens communs. La plupart des terres utilisées pour les cultures sont individualisées, 

tandis que les pâturages sont détenus collectivement (Teyssier et al., 2008 ; Jacoby et Minten, 2006 ; Evers et 

al., 2006 ; Rasambainarivo et Ranaivoarivelo, 2006). 

 
SECURISER LES DROITS FONCIERS 

 

Afin d'accroître la sécurité foncière dans son ensemble, Madagascar a lancé en 2005 le Programme National 

Foncier qui vise à simplifier le processus d’officialisation des terres. Le Programme National Foncier a 

décentralisé la gestion foncière au niveau communal par la création de bureaux fonciers locaux (connus sous 

le nom Malagasy « Birao ifotony ho an’ny fananan-tany » -BIF), qui ont permis la certification officielle des terres. 

Dans le cadre du Programme National Foncier, un comité local de reconnaissance, composé de représentants 

élus des communes et des communautés, se rend sur les terrains pour déterminer les droits fonciers, les 

limites et tout différend qui seront consignés dans un rapport. Sur la base de ce rapport, les certificats 

fonciers sont signés par le maire et enregistrés dans un "Plan Local d'Occupation Foncière" (PLOF).  

Contrairement au système Torrens qui prend jusqu'à six ans et coûte environ 500 $, le processus de 

certification des terres prend de 6 à 18 mois et coûte respectivement 15 $ ou 30 $ pour les terres rurales ou 

urbaines. En 2018, au moins 510 BIFs avaient été établis et 250.000 certificats fonciers délivrés dans tout le 

pays (Teyssier, 2018 ; Burnod et al., 2017 ; Banque Mondiale, 2014 ; Teyssier, 2008). 

L'inefficacité de l’ancien système d'enregistrement foncier a conduit au développement d'un moyen informel 

local de sécurisation des droits fonciers, connu sous le nom de petits papiers, qui continue malgré les efforts 

de certification foncière. Bien que non réglementés, les petits papiers sont uniformes dans tout le pays. Les 

petits papiers identifient le nom du propriétaire foncier, les noms de ses voisins, la superficie estimée du 

terrain, l'usage qui en est fait et l'origine du droit sur le terrain. Ecrits habituellement sur ordinateur, les petits 

papiers sont enregistrés par le gouvernement communal et confèrent une légitimité locale aux droits fonciers. 

Bien qu'elles ne soient pas légalement reconnues, la plupart des parcelles agricoles et urbaines de Madagascar 

ont été documentées à l'aide de petits papiers (Teyssier, 2018 ; Teyssier, 2008). 

 

Environ 86 % des terres cultivées sont des propriétés privées, bien que la plupart soient sans titre officiel. 

Environ 78 % des agriculteurs obtiennent leurs terres par héritage. Les marchés locaux de vente 

et de location de terrains sont de plus en plus actifs ; dans les zones très commercialisées, les parcelles 

achetées peuvent représenter 40 % des avoirs. Certains détenteurs acquièrent des droits fonciers par l’usage 

; les particuliers peuvent demander un titre basé sur la mise en valeur (amélioration) s’ils occupent et mettent 

en valeur le terrain pendant une période de 10 ans. Les pâturages ont tendance à être communaux, les 

communautés détenant des droits sur des terres qu’elles utilisent depuis des générations. La loi officielle ne 

permet pas l'enregistrement des pâturages (FAO, 2018b ; Banque Mondiale, 2003 ; Jacoby et Minten, 2006 ; 

Rasambainarivo et Ranaivoarivelo, 2006). 

 

Les étrangers peuvent acquérir des bails emphytéotiques et peuvent louer des terres à Madagascar. La loi 

n°2008.014 du 23 Juillet 2008 et son décret d’application n°2010.233 du 20 Avril 2010,  l’Ordonnance 

n°62.064 du 27 Septembre 1962 relative au bail emphytéotique, la Circulaire N°321/10/MATD/SG/DGSF 

fixant les procédures à suivre en matière de demande de terrain à grandes superficies, et la loi sur 
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l'investissement de 2007 prévoit que les investisseurs étrangers peuvent acheter un terrain en suivant les 

procédures habituelles pour acquérir un titre de bail après avoir enregistré leur société ou sa filiale à 

Madagascar. Les investisseurs peuvent également louer des biens immobiliers pour une durée maximale de 99 

ans, à condition que ces biens soient exclusivement et continuellement utilisés à des fins commerciales. Les 

investissements étrangers dans les terres agricoles ont été considérables à Madagascar : au moins 588.000 

hectares de terres agricoles ont été loués aux investisseurs. En 2008 notamment, le président Malagasy de 

l'époque a conclu avec la société sud-coréenne Daewoo un accord de bail de 99 ans portant sur une 

superficie de 1,3 à 1,9 million d'hectares de terrains. Le bail, résilié par la suite, était l'un des problèmes ayant 

conduit au coup d'état de 2009 (Land Matrix, 2018 ; USDOS, 2015 ; Andriamanalina et Burnod, 2014 ; 

Manunike, 2009). 

Traditionnellement, le droit à la terre sous le régime foncier coutumier était garanti par le défrichage de la 

terre. La sécurité foncière coutumière à Madagascar s'est renforcée avec le renversement de la présomption 

de propriété de la terre de l'état. Dans tout le pays, la plupart des droits fonciers sont détenus par un régime 

foncier coutumier, qui tend à être clairement défini et compris et a une légitimité sociale (FAO, 2018b ; 

Teyssier et al., 2008).  

En droit formel, les hommes et les femmes ont les droits égaux à la terre et aux ressources naturelles. Les 

terres sont généralement titrées au nom de l’homme chef du ménage : seulement 15% des terres officiellement 

enregistrées sont au nom d'une femme, contre 52% au nom d'un homme (FAO, 2018b). 
 
DROITS FONCIERS INTRA-MÉNAGERS ET LES DIFFÉRENCES RELATIVES AU GENRE  

Le cadre juridique de Madagascar ne fait 

aucune discrimination à l’égard des 

femmes concernant les droits à la 

propriété ; les droits légaux des femmes 

sont explicitement définis et égaux 

aux droits légaux des hommes. 

Les droits de propriété au sein 

des familles sont régis par la loi sur 

le mariage et les régimes matrimoniaux 

de 2007 qui l'égalité des droits des deux 

époux, qui prévoit que les époux 

doivent gérer conjointement leurs biens communs et stipule que si un couple légalement marié divorce, les 

biens acquis au cours du mariage doivent être divisés en parts égales. En droit coutumier, la division est 

généralement d’un tiers des biens pour l'épouse et deux tiers pour le mari. En vertu du droit de successions 

du pays, l’épouse se trouve loin en huitième place dans la lignée de succession pour les biens séparés de 

l’époux ou les biens obtenus avant le mariage ; les filles et les fils ont le droit d'hériter à parts égales (FAO, 

2018b ; Ramaroson et al., 2010). 

Le Programme National Foncier (2016-2020) met davantage l'accent sur les droits fonciers des femmes que 

les politiques précédentes. Le Programme National Foncier met notamment l'accent sur l'augmentation de la 

certification des terres pour les femmes grâce à l'éducation des autorités locales et aux larges 

communications sur l'importance et les avantages de l'enregistrement des terres. Suite à une modification du 

format du certificat foncier, les femmes peuvent enregistrer des terres individuellement ou conjointement. En 

outre, la décentralisation de l'administration foncière au niveau de la commune améliore l'accès des femmes 

aux services fonciers. Cependant, les ménages les plus pauvres et les ménages dirigés par des femmes sont les 

moins informés sur le Programme National Foncier et peuvent ne pas comprendre la valeur des certificats 

fonciers ni savoir que les femmes peuvent s’enregistrer en leur propre nom ou conjointement. Dans la 

plupart des cas, le certificat foncier est délivré au nom du mari (ROM, 2016a ; Ramaroson et al., 2010). 

ENCADRE 3. TERRE ET GENRE INDICATORS 
 

 
    Indicateur                                                                       Score 
 

 

 
OECD: Mesurer le genre en (égalité)—Droits de propriété  

 Accès des femmes aux terres (à acquérir et posséder des 
terres) 
(Range: 0-1; 0=no discrimination) 

0.5  

 Accès des femmes aux propriétés autres que des terres 

(Note: 0- 1; 0=sans discrimination) 

0  

 Accès des femmes aux crédits bancaires (Note: 0-1; 
0=sans discrimination) 

0  

FAO, Base de données sur le genre et les droits fonciers  
 Pourcentage de femmes titulaires de terres agricoles 0.15  
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Bien que le cadre juridique reconnaisse les droits des femmes à la terre sur un même pied d’égalité 

qu’aux hommes, les droits des femmes tendent à être secondaires dans la pratique. Dans une grande partie 

du pays, la terre passe traditionnellement de pères en fils, bien que l'héritage matrilinéaire existe au sein de 

certains groupes. Les hommes sont considérés comme des chefs de famille et se voient attribuer des terres 

en conséquence. Les femmes n'héritent généralement pas de la terre ou de très petites parcelles lors du 

mariage. En cas de divorce, les femmes n'ont pas accès à la terre de leur mari, même si elles étaient 

officiellement mariées. Mais, elles peuvent accéder aux terres de leur communauté natale (Ramaroson et al., 

2010 ; Evers et al., 2006). 

ADMINISTRATION FONCIERE ET INSTITUTIONS 

Au niveau national, le Ministère de l’aménagement du territoire, de l’habitat et des Travaux Publics (MAHTP) 

supervise le Programme National Foncier et la décentralisation.  (FAO, 2018b ; Teyssier et al., 2008). Le FNF 

assure la coordination générale et le suivi de la réforme foncière conformément aux termes de la Politique 

Foncière de 2015-2030 et le programme National Foncier. La Direction des Domaines et de la Propriété 

Foncière se charge de la gestion des domaines publics, des domaines privés de l’Etat et des terrains 

immatriculés respectivement par le biais de ses démembrements à savoir : les services fonciers déconcentrés 

avec les circonscriptions domaniales et foncière pour la gestion des domaines de l’Etat ainsi que les 

conservations de la propriété foncière pour la gestion des terrains immatriculés et cadastrés. (UCSRF, 2019). 

 

L'Observatoire foncier a été créé en 2007 pour suivre l’avancement du Programme National Foncier, 

recueillir des informations permettant d’éclairer les futures décisions stratégiques relatives au Programme et 

mesurer les répercussions du Programme sur les différents bénéficiaires. Le dernier Programme National 

Foncier (2016-2020) prévoit également la mise en place de systèmes de suivi et de contrôle dans les 

communes, ainsi que la création d'une unité spécialisée dans la lutte contre la corruption au niveau national 

(ROM, 2018 ; FAO, 2018b ; Teyssier et al., 2008). 
 

Dans le cadre du Programme National Foncier, plusieurs fonctions administratives foncières ont été 

décentralisées au niveau des communes. Les communes peuvent établir des bureaux fonciers locaux (BIFs) 

permanents, qui gèrent le processus local de reconnaissance et d'enregistrement des terres, notamment 

la délivrance de certificats fonciers, l'enregistrement des transactions et la mise à jour du plan local 

d'occupation foncière (PLOF). La certification des terres est sur demande et repose sur des procédures 

publiques contestables (FAO, 2018b ; Burnod et al., 2017 ; Teyssier et al., 2008). 
 

Au total, 524 guichets fonciers sur 1696 communes et 60 guichets uniques de Services fonciers sur les 119 

Districts ont été créés depuis 2006. Alors que la plupart des guichets est devenue opérationnelle avec de 

l'aide internationale, beaucoup ont commencé à fonctionner de manière autonome pendant la crise politique 

de 2009-2014. Le nombre de guichets n'a cessé d'augmenter ; toutefois, ces bureaux sont confrontés à la 

faiblesse de l'appui technique et de la formation et à l’insuffisance de financement, compromettant ainsi le 

succès de la réforme agraire (UCSRF, 2019, Burnod et al., 2017). 
 
MARCHES FONCIERS ET INVESTISSEMENTS 

Les marchés de la vente et de la location de terrains sont de plus en plus actifs à Madagascar. Les données les 

plus récentes (datant des années 90) indiquent que 13 % des ménages ont acheté ou vendu des terres au 

cours des cinq années précédant l'étude, et 8 à 11 % des terres cultivées sont louées. Dans les zones agricoles 

à vocation commerciale, les marchés ont tendance à être formalisés et un pourcentage plus élevé 

d'agriculteurs (jusqu'à 40 % dans certaines zones) achètent leurs parcelles. En revanche, les marchés fonciers 

dans les zones rurales, urbaines et périurbaines moins développées sont largement informels (Radison et al., 

2008 ; Randrianarisoa et Minten, 2001 ; Jacoby et Minten, 2006). 

Dans les zones dominées par les pratiques foncières locales, les règles locales déterminent qui peut acheter 

et vendre des terrains. Dans ces régions, les propriétaires fonciers n’en vendent généralement que s'ils sont 

en difficulté financière. Lorsque les terres sont vendues, les pratiques locales favorisent les achats au sein des 
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familles et des communautés locales. Dans certains cas, la terre peut être transférée aux étrangers sans 

l'approbation des autorités traditionnelles. Cependant, les revendications de propriété tirent leur légitimité du 

soutien des institutions communales. Les transactions sont généralement formalisées par un reçu de vente 

manuscrit signé par l'autorité locale (Jacoby et Minten, 2006 ; Randrianarisoa et Minten, 2001). 
 

 
 

ACQUISITION FORCEE DE DROITS DE PROPRIETE PRIVEE PAR LE GOUVERNEMENT 

En vertu de la Constitution Malagasy, les terres ne peuvent être expropriées qu'aux fins d'utilité publique 

et sont subordonnées au paiement préalable d'une indemnisation équitable et préalable. Cependant, certains 

affirment que le gouvernement a exproprié des terres pour des intérêts privés, en particulier pour des 

sociétés minières multinationales. En vertu de la loi foncière de 2005, les terres expropriées deviennent des 

terres de l'État dans son domaine privé, une classification permettant au gouvernement de détenir tous les 

droits de propriété sur la terre, y compris le transfert (ROM, 2010 ; Andriamanalina et Burnod, 2014 ; ROM, 

2005). La réglementation en vigueur reste applicable en matière d’expropriation pour cause d’utilité 

publique comme précisé dans l’ordonnance n°62023 du 19 septembre 1962 et décret n°63.030 du 06 janvier 

1963 (UCSRF, 2019). 

Si une parcelle de terre rurale de plus de cinq hectares est inutilisée pendant cinq ans ou plus, le droit 

à la terre revient à l'état sans compensation (Evers et al., 2006). Ce transfert se produit en suivant la 

prescription extinctive avec la procédure de transfert à l’Etat ou par la prescription acquisitive (UCSRF, 

2019).  
 
LITIGES ET CONFLITS FONCIERS 

Les conflits fonciers à Madagascar peuvent être divisés en deux grandes catégories : (1) les conflits entre 

particuliers sur la propriété foncière au niveau local, souvent entre familles ou au sein de celles-ci ; et (2) les 

conflits entre l'état et les particuliers concernant la propriété et le contrôle des terres et des ressources 

locales. Les conflits entre l'état et les personnes privées sont souvent le résultat de différences entre le droit 

formel et la pratique coutumière. Dans des zones protégées comme la forêt de Makira, des conflits ont éclaté 

au sujet de l'utilisation de terres forestières pour l'agriculture (Evers et al., 2006 ; WCS, 2008). 

Dans le cadre du programme décentralisé de certification des terres du Programme National Foncier, environ 

3 % des demandes de certification de terres ont été contestées. Environ 20 % des conflits ont été réglés par 

une médiation menée par les autorités locales. Si la médiation est indisponible ou infructueuse, les autorités 

municipales arbitrent le différend avec possibilité de recours devant les tribunaux si nécessaire (Teyssier et al., 

2008) 

Les communautés ont généralement des règles et des processus de régime foncier clairement définis pour 

résoudre les conflits locaux entre particuliers, et la plupart des conflits fonciers est résolue localement 

et de manière informelle. Des procédures complexes et l'obligation de se rendre devant les tribunaux 

régionaux et d'obtenir des conseils juridiques peuvent dissuader les particuliers cherchant à poursuivre 
le règlement des litiges avec l'état. Les différends qui aboutissent dans le système judiciaire prennent 

beaucoup de temps à être tranchés ou peuvent ne jamais l'être ; la plupart des jugements n’est pas 

adéquatement exécutée. Le Programme National Foncier (2016-2020) comprend des objectifs ambitieux liés à 

la résolution des conflits fonciers au niveau communal et judiciaire (50 % des conflits résolus en 2020, 75 % en 

2025 et 90 % en 2030) (ROM, 2016a ; USDOS, 2015). 

PRINCIPAUX PROBLEMES FONCIERS ET INTERVENTIONS GOUVERNEMENTALES 

Madagascar a mis en œuvre le Programme National Foncier depuis 2005. L'objectif de la dernière stratégie 

quinquennale du Programme National Foncier (2016-2020) est de faire de la terre un fondement 

du développement durable en garantissant les droits fonciers et en harmonisant les besoins actuels et futurs 

au-delà des réalisations depuis la réforme de 2005. Les principaux objectifs consistent à : 1) augmenter 

la délivrance de titres de propriété dans les domaines qui sont encore régis par des lois et des règlements 

obsolètes ou pour lesquels le coût et la complexité du processus ont entraîné une délivrance de titres 
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inefficace dans le passé. Une amélioration de la procédure d’acquisition de terrains de l’Etat est désormais 

mise en place (Loi du 2018, UCSRF 2019)  ; 2) augmenter largement la délivrance de titres en simplifiant les 

processus et en réduisant les délais et les coûts nécessaires ; 3) améliorer la désignation et la classification des 

différents types de terres (zones (zones communales, zones spéciales de développement, zones 

d'investissement) avec un déploiement plus large du Plan local d'occupation foncière (PLOF) ; et 4) améliorer 

la qualité des services fournis par rapport aux questions foncières dans toutes les zones géographiques, tant 

au niveau communal que national. Avec l'appui de bailleurs internationaux, en particulier de la Banque 

Mondiale, la décentralisation de l'administration foncière et la délivrance de certificats fonciers au niveau des 

communes dans le cadre du Programme National Foncier se sont poursuivies et étendues. Récemment, un 

processus rationalisé de certification des terres est passé de sporadique à systématique, permettant une 

augmentation rapide du nombre de certificats délivrés (Teyssier, 2018 ; ROM, 2016a). 

 

Madagascar a adopté en 2015 une nouvelle lettre de politique foncière de 15 ans qui fournit des directives 

pour l’officialisation des terres. La Lettre de 2015 relative à la politique foncière était moins favorable à l’de 

l'administration foncière décentralisée et à la certification des terres en faveur du système national établi et 

de la délivrance des titres de propriété. La stratégie (2016-2020) du Programme national foncier adoptée en 

2016 a rééquilibré les lignes directrices vers la décentralisation et la certification foncière, en mettant l'accent 

sur l'amélioration du système d'administration foncière décentralisée et l'harmonisation des règles et 

règlementations (Teyssier, 2018). La politique foncière est basée sur la consolidation des acquis de la réforme 

foncière de 2005, en tenant compte du fait que l’accès au foncier est incontournable pour les actions de 

développement durable. La décentralisation foncière devrait s’améliorer et se consolider à travers les 

orientations et axes stratégiques prévues dans la politique foncière (UCSRF, 2019).   

Le dernier Programme National Foncier (2016-2020) met l'accent sur l'amélioration de l'attribution de titres 

de propriété aux femmes, principalement par le biais de l'éducation des autorités locales. Le Plan national 

d'action pour l'égalité des sexes et le développement (2004-2008) était axé sur l'amélioration de la force 

économique des femmes et comportait une composante sur la propriété foncière et l'accès des femmes 

au crédit (ROM, 2016a ; FAO, 2018b ; Ramaroson et al., 2010). 
 
INTERVENTIONS DES BAILLEURS 

Les interventions des bailleurs de fonds dans le secteur foncier sont axées sur l'appui à une couverture 

complète des droits d'utilisation des terres dans tout Madagascar. D’après une analyse récente du 

Gouvernement Malgache, les appuis des bailleurs, estimée environ 150 millions de dollars (2015-2020), ne 

sont pas encore orientés vers les axes de la nouvelle lettre de la politique foncière, notamment l’orientation « 

Faciliter l’accès et la valorisation du foncier urbain et rural ». Cette analyse indique aussi que la majorité des 

activités, a l’exception du Projet CASEF (Banque Mondiale) et ARSF (ADF, Union Européenne), mettent 

l’accent uniquement sur la gestion foncière décentralisée ou la décentralisation en combinaison avec la 

gouvernance foncière. (Observatoire de l’Aménagement du Territoire et du Foncier, 2019). 

La Banque Mondiale appuie la décentralisation de l'administration foncière et la délivrance de certificats 

fonciers par le biais du CASEF, un programme agricole et foncier de 53 millions de dollars. La composante 

foncière dédiée du CASEF est de 13 millions de dollars, couvrant 500 communes avec une certification 

systématique des terres ayant un potentiel d'expansion. L'Union Européenne (UE) et l'Agence Française 

de Développement (AFD) soutiennent également la décentralisation foncière avec un projet de 5 millions 

d'euros couvrant 70 communes. GIZ soutient des BIFs dans 13 communes (Teyssier, 2018). 

L'USAID a retiré son soutien à Madagascar de 2009 à 2014. Auparavant, l'USAID soutenait l'éducation 

des agriculteurs et des projets visant à renforcer les associations d'agriculteurs. En 2005, Madagascar est 

devenu le premier pays à bénéficier du Millenium Challenge Account (MCA). Le projet a soutenu 

le Programme National Foncier du gouvernement en établissant des bureaux fonciers locaux et en aidant 

à l'adjudication et à la délivrance de certificats de droits fonciers (Teyssier et al., 2008 ; MCC, 2009 ; MCC, 

2008). 
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2. EAUX DOUCES (LACS, RIVIERES, EAUX SOUTERRAINES) 
 

QUANTITE, QUALITE, UTILISATION ET REPARTITION DES RESSOURCES 

 

Madagascar compte des centaines de petits et moyens lacs et rivières ainsi que des plaines inondables et 

des et des marécages estimés à 2.000 à 3.000 km². Quatre grands fleuves (Betsiboka, Tsiribihina, Mangoky 

et Onilahy) s'élèvent dans les hauts plateaux du centre et traversent l'île vers l'ouest jusqu'au canal 

de Mozambique. Dans la région aride du sud de Madagascar, la plupart des rivières sont saisonnières. Situé 

dans la partie nord des hautes terres centrales, le plus grand lac du pays, le lac Alaotra, couvre une 

superficie de 22.000 hectares et compte 20.000 autres hectares de marais (FAO, 2015 ; USAID, 2014 ; 

FAO, 2005 ; ROM, 2016c). 

Le pays dispose d'environ 337 milliards de m³ de ressources en eau renouvelables par an. L'utilisation 

annuelle s'élève à 13 milliards de m³. Quatre-vingt-seize pourcent de l'eau du pays est utilisée pour 

l'agriculture, 3 % pour la consommation domestique et 1 % pour l'industrie. Les ressources en eau sont 

inégalement réparties. Les précipitations varient de 4.000 mm/an dans le nord-est à 400 mm/an dans le 

sud. Par conséquent, l'accès à une quantité suffisante d'eau dans le sud constitue un défi et les puits doivent 

être creusés de plus en plus profondément pour accéder à la nappe phréatique. Environ 1,2 million 

d'hectares de terres sont aménagées pour l'irrigation à Madagascar (77 % du total des terres agricoles), 

principalement pour l'irrigation par gravité à partir d’eaux de surface. Seules, 3.500 hectares sont irrigués 

par pompage (FAO, 2015 ; CEPF, 2014 ; Minten et al., 2002 ; FAO, 2005). 

Les lacs, les rivières, les ruisseaux et les zones humides du pays abritent une riche diversité faunique. 

Les zones humides Malagasy occupent plus de 3.000 km de rivières et de ruisseaux, et environ 2.000 km² 

de lacs sont divisés en 256 bassins versants. En plus de leur importance pour la biodiversité, ces ressources 

en eau sont importantes pour l'eau potable, l'agriculture, la production énergétique et la pêche. 

La déforestation, l'érosion et la sédimentation, la surutilisation et l'empiètement menacent les ressources 

en eau (CI, 2014 ; USAID, 2014). 

Environ 50 % de la population du pays (65 % en milieux ruraux) dépendent encore de sources d'eau 

non améliorées pour leur consommation quotidienne, d'où l'importance cruciale de la qualité 

et de la disponibilité de l'eau douce. La biodiversité du pays dépend également de la qualité de l'eau douce 

: on estime que 75 % de la proportion des espèces Malagasy menacées d'extinction dépendent du système 

d'eau douce.  Contrairement aux ressources forestières, les zones humides ont rarement été incluses 

dans les aires protégées officielles et on estime que 60 % des zones humides du pays ont disparu depuis 

les années 1960, principalement sous la pression de l'urbanisation et de la conversion en terres irriguées. 

La pollution des rivières n'est pas considérée comme un problème majeur en raison d'une utilisation 

relativement faible de pesticides et de produits agrochimiques. Cependant, la pollution localisée de l'eau 

peut être un problème important autour des grandes villes ou en rapport avec les activités minières 

(Banford et al., 2018 ; ROM, 2016c ; FAO, 2016 ; CEPF, 2014). 

CADRE JURIDIQUE 

Madagascar a promulgué son Code de l'eau (loi n° 98-029) en 1999, dont l'objectif principal est 

d'améliorer l'accès à une eau salubre dans tout le pays. Le Code de l'eau stipule que l'eau constitue 

le patrimoine de la nation, qu'elle fait partie du domaine public et qu'elle doit être gérée efficacement. 

Le gouvernement doit gérer les ressources en eau domestique en milieu urbain en veillant 

au recouvrement des coûts. Les entités privées sont autorisées à fournir de l'eau domestique (FAO, 2016 

; Minten et al., 2002 ; USAID, 2014). 

Dans les zones rurales, les ressources et les infrastructures hydro-agricoles sont gérées par 

des associations locales d'usagers (AUE), dont les rôles sont définis dans la loi n° 90-016 (FAO, 2016). 

La loi n° 2015-003, Loi sur la Charte de l'environnement, définit la politique environnementale 

de Madagascar. La loi n° 2014-042 régit la réhabilitation, la gestion, la maintenance et la préservation des 
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réseaux d'irrigation. En 2003, plusieurs décrets ont été adoptés pour mieux protéger les sources d’eau 

contre la contamination et réglementer leur utilisation : (1) le décret n° 2003/793 du 15 juillet 2003 (fixant 

des normes pour le captage des sources d’eau) ; (2) le décret n° 2003-940 du 09 septembre 2003 (fixant 

des zones de protection plus strictes autour des sources d'eau) ; (3) le décret n° 2003-943 du 09 

septembre 2003 (directives établies pour le détournement de l'eau) ; et (4) le décret n° 2003-941 du 09 

septembre 2003 (traitant de l'accès à l'eau et de la surveillance de l'eau destinée à la consommation 

humaine) (FAO, 2016 ; USAID, 2014). 

La loi sur la gestion communautaire des ressources naturelles (GELOSE) s'applique aux zones humides 

et permet la gestion communautaire de certaines ressources en eau (USAID, 2014). 
 

QUESTIONS FONCIERES 

 

Les lacs, les rivières et leurs rives font partie du domaine public et sont considérés comme des ressources 

à libre accès, bien qu'ils soient soumis au contrôle des autorités locales et de la communauté. L'accès à l'eau 

potable, à l'irrigation, à l'industrie et à l'hydroélectricité est soumis à une réglementation (USAID, 2014 ; 

FAO, 2005). 

En villes, JIRAMA, une entreprise semi-publique, fournit l'essentiel de l'eau, bien que des entreprises 

privées puissent également le faire. En milieu ruraux, le service de l'eau est régi par les collectivités 

décentralisées et les groupes d'usagers de l'eau. L'eau pour l'irrigation est fournie par des canaux ou des 

puits et l'accès est géré par des groupes d'usagers locaux. Les conflits concernant l'accès à l'eau sont traités 

par l'agent local du Ministère de l'Eau et des Forêts (Minten et al., 2002). 
 

ADMINISTRATION ET INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES 

Depuis 2015, le secteur de l'eau est supervisé par le Ministère de l'Eau, de l'Assainissement 

et de l'Hygiène (MEAH), notamment la Direction Générale de la Gestion des Ressources en Eau (DGRE). 

L'Autorité Nationale de l'Eau et de l'Assainissement (ANDEA) est responsable de l'eau potable et de 

l'assainissement. Le Ministère de l'Agriculture supervise l'irrigation et les investissements ruraux dans le 

développement de l'eau. Le Ministère de l'Environnement, de l'Ecologie et des Forêts supervise la mise en 

œuvre du Programme Environnemental pour le Développement Durable (ROM, 2016c ; FAO, 2016 ; 

USAID, 2014). 

Dans les années 1980, Madagascar a créé des associations d'usagers de l'eau pour gérer les périmètres 

d'irrigation, même si les infrastructures d'irrigation restent la propriété de l'État. Les associations sont 

également responsables de l'entretien et de l'exploitation des systèmes d'irrigation relevant 

de leur juridiction (FAO, 2016). 
 

REFORMES, INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS GOUVERNEMENTAUX 

 

Le Programme National d'Irrigation et de Gestion des Bassins Versants du gouvernement a pour objectif 

d'améliorer les moyens de subsistance des populations rurales en soutenant des projets d'irrigation 

et améliorant la gestion des bassins versants (Banque Mondiale, 2008).  

La Stratégie Nationale pour l'Eau, l'Assainissement et l'Hygiène (2013-2018) a été adoptée en 2013. Le 

principal objectif de la stratégie était d'accroître l'accès de la population à l'eau et à l'assainissement. Plus 

précisément, la stratégie a fixé un objectif de 63 % d'accès à l'eau et de 99 % à l'assainissement jusqu’en 

2018, et de 100 % d'accès aux deux jusqu’en 2025. La mise en œuvre de la stratégie dépendait de 

réformes législatives visant à assurer une meilleure coordination des parties prenantes publiques, 

notamment les autorités locales et JIRAMA et une réforme du Code de l'eau, l'amélioration des 

ressources financières et l'appui du secteur privé par les partenariats public-privé. En 2018, les facteurs 

dépendants n'étaient pas satisfaits et la réussite de la mise en œuvre de la stratégie semblait incertaine 

(ROM, 2013). 
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Le dernier Programme Environnemental pour le Développement Durable a été adopté en 2016 

et réaffirme les objectifs d'un meilleur accès à l'eau et à l'assainissement ainsi que la protection contre 

les menaces pesant sur les masses d'eau douce. Cependant, le programme se concentre principalement 

sur la création de systèmes de surveillance et d'information sur la disponibilité et la qualité des ressources 

en eau plutôt que sur une mise en œuvre effective (FAO, 2016). 
 

INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS DES BAILLEURS 

USAID, UNICEF, la Banque Africaine de Développement et l'AFD soutiennent plusieurs projets 

d'approvisionnement en eau et d'assainissement. En outre, la Banque Africaine de Développement, l'UE, 

la Banque Mondiale et le FIDA ont axé leurs projets d'appui sur l'irrigation (USAID, 2018a ; UNICEF, 

2018 ; AFD, 2018 ; BAD, 2018a 2018 b ; Banque Mondiale, 2018a). 

 
 

3. RESSOURCES COTIERES 
 
QUANTITE, QUALITE, UTILISATION ET REPARTITION DES RESSOURCES 

 

Située dans la partie occidentale tropicale de l'Océan Indien et entourée par le courant équatorial méridional, 

Madagascar est dotée d'importantes ressources marines et côtières. Le pays possède 5.600 km de côtes, 

2.400 km² de récifs coralliens et 4.500 km² de mangroves. Madagascar dispose également d'une Zone 

Economique Exclusive (ZEE) maritime de plus de 1 million de km². Les habitats côtiers comprennent des 

estuaires et des lagunes, des vasières, de la végétation, des plages de galets, des dunes et des mangroves. Les 

formations de récifs et les grandes ressources d'herbiers contiennent une riche biodiversité. Le 

gouvernement a cherché à protéger cette importante ressource en créant 54 zones marines protégées 

couvrant 4,36 % de l'habitat marin du pays (Banque Mondiale, 2017 ; FAO, 2018a ; CI, 2014 ; Marine 

Conservation Institute, 2018). 
 

Les ressources côtières de Madagascar constituent un habitat important pour les ressources marines 

et contribuent à la subsistance et à la nutrition d'une grande partie de la population rurale. Bien que 

les secteurs de la pêche et de l'aquaculture soient encore sous-développés et principalement axés sur 

la consommation locale, ils connaissent une forte croissance et les crevettes, les thons, les homards 

et les crabes sont une source importante de recettes d'exportation. La crevette est la pêche côtière la plus 

importante et le secteur est très réglementé. Environ 500.000 personnes travaillent dans le secteur de la 

pêche ; les femmes représentent 21 % de la main-d'œuvre dans ce secteur. Le poisson et les produits 

halieutiques sont une source importante de nutrition, contribuant pour environ 20 % de la consommation en 

protéines animales de la population (Banque Mondiale, 2017 ; FAO, 2018a ; FAO, 2016). 
 

La pêche marine à Madagascar peut être divisée en quatre catégories principales : la pêche artisanale pour la 

consommation domestique, la pêche traditionnelle, la pêche industrielle pour le marché local et l'exportation 

et la pêche sportive. La pêche traditionnelle, employant environ 60.000 pêcheurs, se pratique à l'aide de 

pirogues, de rames et de voiles. Les pêcheurs récoltent des mammifères marins, des tortues de mer, des 

poissons, des requins et des raies, des crevettes et d'autres produits. La collecte de produits marins non 

comestibles tels que les poissons d'aquarium et les coraux destinés à l'exportation augmente (FAO, 2018a). 
 

Les communautés de pêcheurs de Madagascar sont parmi les plus marginalisées du pays, avec un accès limité 

aux services et aux infrastructures de base. La croissance démographique et la concurrence pour 

les ressources ont poussé les pêcheurs à accroître leurs prises, entraînant ainsi une surpêche et une baisse de 

productivité. A mesure que la pêche diminuait, certains côtiers Malagasy, en particulier les femmes, se sont 

tournées vers l'élevage d'algues marines avec le soutien d'organisations non gouvernementales. 

Les producteurs d'algues marines gagnent généralement 100 $ par mois ou moins. La mauvaise gestion 

des ressources halieutiques et côtières devrait affecter négativement les revenus, les moyens de subsistance 

et les niveaux de nutrition de Madagascar (Banque Mondiale, 2017 ; Gerety, 2017 ; USAID, 2016). 
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Depuis 2006, la contribution du secteur de la pêche au PIB de Madagascar est passée de 7% à 2%. 

La surpêche, la destruction des mangroves, la pollution et les changements climatiques ont contribué à cette 

baisse. En outre, les menaces sur des ressources côtières de grande valeur comme les tortues, 

les concombres de mer et les requins augmentent due à la demande internationale croissante. Parallèlement, 

la pression internationale sur les pêcheries Malagasy pourrait s'accroître. En 2018, une association privée 

Malagasy, l'Agence Malagasy de Développement Economique et de Promotion d'Entreprises (AMDP), a conclu un 

accord de 2,7 milliards de dollars avec des intérêts chinois pour ouvrir Madagascar à 330 navires de pêche 

chinois. L'accord a été critiqué par le Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (MAEF), la société civile, les 

défenseurs de l'environnement et les communautés de pêcheurs (Gardner et al., 2018 ; Banque Mondiale, 

2017 ; Carver, 2018). 
 
CADRE JURIDIQUE 

 

Les côtes et les lagunes de Madagascar sont classées dans le domaine public national. Les ordonnances 60-099 

et 62-032 prévoient un droit de passage pour le grand public. L'ordonnance 93-022 (1993) réglemente la 

pêche et l'aquaculture ; le décret 94-112 (1994) réglemente l'organisation générale des activités de pêche 

maritime ; et le décret 2007-957 (2007) définit les conditions de la pêche aux crevettes (FAO, 2018a ; Banque 

Mondiale, 2006). 
 

Les aires protégées sont régies par la loi n° 2015-005 portant modification du Code de gestion des aires 

protégées, qui établit un système d'aires protégées et simplifie le processus juridique de création d’aires 

protégées. En vertu de cette loi, les communautés, les organisations non gouvernementales et le secteur privé 

peuvent gérer les aires protégées, ouvrant ainsi la voie à l'établissement d'aires marines gérées localement. La 

Gestion Locale Sécurisée (GELOSE) de 1996 a permis une gestion communautaire des ressources naturelles 

(Marine Conservation Institute, 2018 ; USAID, 2016). 
 

Dans les communautés de pêcheurs, les ressources côtières sont régies par des règles et règlementations 

coutumiers (dina). La communauté valide et applique les règles de gestion des ressources, y compris 

la création de réserves marines, par consensus. Les zones sacrées, comme les sources et les forêts 

de mangroves, peuvent être protégées par des tabous de la pêche, la baignade, la défécation, l'abattage 

des mangroves ou toutes ces activités. Les communautés peuvent aussi avoir des tabous concernant 

la nourriture, le temps associé à l'utilisation des ressources et les engins pour l'extraction des ressources 

(USAID, 2016 ; Cinner, 2007). 
 
QUESTIONS FONCIERES 

  

L'accès et l'utilisation des produits halieutiques dépendent de la zone, de l'ouverture et de la fermeture de la 

saison de pêche, de la taille des poissons autorisée pour la capture et de la protection des couvoirs. 

Madagascar gère strictement les stocks halieutiques menacés et économiquement importants comme 

les crevettes et les homards. Cela inclut la limitation des licences de pêche pour la pêche industrielle 

et artisanale. Les pêches traditionnelles tendent à ne pas être réglementées, bien que l'utilisation 

de substances toxiques, d'explosifs et d'appareils électriques soit interdite (FAO, 2016 ; Banque Mondiale, 

2006). 
 

Madagascar met en œuvre diverses formes de gestion communautaire des ressources marines. 

Les communautés de pêcheurs sont encouragées à travailler en consultation avec les autorités touristiques, le 

MAEP et d'autres pour réduire la surpêche et les conflits entre les utilisateurs de ressources. Toutefois, les 

collectivités sont confrontées à l'absence de limites et de règles d'accès clairement définies, indispensables à 

une gestion efficace des ressources. Les communautés ayant des droits et des responsabilités officialisés ont 

démontré une meilleure gestion des ressources marines (FAO, 2018a ; USAID, 2016). 
 

Une sécheresse prolongée dans le sud de Madagascar a poussé certaines personnes vers les communautés 

côtières, où elles s'engagent dans la pêche aux côtés des pêcheurs artisanaux et traditionnels. En plus des 
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pressions croissantes s'exerçant sur les pêches, cela a également entraîné des conflits, en particulier lorsque 

les nouveaux arrivants ne respectent pas les règles communautaires ou coutumières et les règlementations 

gouvernementales en matière de gestion des ressources. Des conflits entre pêcheurs traditionnels et 

industriels ont également été signalés. Dans le nord-est de Madagascar, autour de la baie d'Antongil, la forte 

densité de crevettes près des points de sortie des cours d'eau amène les pêcheurs industriels à s'approcher 

du rivage où ils endommagent les filets et réduisent les prises des pêcheurs traditionnels. Il n’existe aucun 

processus établi pour gérer ces différends, et les tribunaux Malagasy ont bloqué la décision des pêcheurs 

traditionnels d'établir des règles claires concernant l'accès à la baie d'Antongil (USAID, 2016). 
 
ADMINISTRATION ET INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES 

 

Le Ministère de l'Agriculture et de la Pêche (MAEP) est responsable de la gestion des pêches et des aires 

marines protégées (Gardner et al., 2018). Les aires marines gérées localement gèrent les pêches 

conformément aux règles coutumières établies par la collectivité. En 2012, les aires marines gérées 

localement ont formé un réseau appelé MIHARI pour soutenir la conservation marine à grande échelle avec 

l'appui du gouvernement. La gestion communautaire des ressources marines est supervisée par la Direction 

de Pêche au niveau du District (FAO, 2018a ; USAID, 2016). 
 
REFORMES, INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS GOUVERNEMENTAUX 

 

En 2014, le président Malagasy de l'époque a annoncé son intention de tripler la superficie des aires marines 

protégées. Madagascar avait déjà pris des mesures pour permettre l'organisation d’aires marines gérées 

localement (Gerety, 2017). 
 
INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS DES  BAILLEURS 

En 2017, Madagascar et la Banque Mondiale ont commencé à mettre en œuvre le deuxième projet appelé 

Second South West Indian Ocean Fisheries Governance and Shared Growth (SWIO Fish) (Gouvernance des 

pêches et croissance partagée dans le sud-ouest de l'Océan Indien) doté d’un budget de 70 millions de dollars. 

Le projet appuiera la gestion des pêches aux niveaux régional, national et communautaire et améliorera 

l'accès des pêcheurs aux activités de subsistance alternatives (Banque Mondiale, 2017). 

USAID met en œuvre le Conservation and Communities Project (CCP) (Projet Conservation 

et Communauté -PCC) qui est axé sur la protection des ressources naturelles de Madagascar. Le PCC met 

l'accent sur la conservation des ressources côtières par l'accroissement des activités économiques, 

l'amélioration de l'accès aux services sociaux et le soutien aux droits fonciers et aux ressources naturelles 

(USAID, 2018b). 

Les organisations non gouvernementales internationales ont élargi leurs projets de conservation marine 

à Madagascar. En 2003, Blue Ventures a été le pionnier de la fermeture saisonnière d'une pêche 

communautaire, résultant à la création de la première aire marine gérée localement du pays. Parmi les autres 

organisations internationales travaillant sur la conservation marine, on peut citer la Wildlife Conservation 

Society, Reef Doctor et WWF (Gerety, 2017). 

 

 

4. ARBRES ET FORETS 
 
QUANTITE, QUALITE, UTILISATION ET REPARTITION DES RESSOURCES 

Environ 22 % de Madagascar est boisé (y compris la forêt ombrophile, la forêt humide et la forêt sèche). 

Cinquante-et-un pourcent des forêts du pays sont protégées. Ces forêts sont parmi les plus riches au monde 

sur le plan biologique et essentielles à la préservation de diverses espèces. Entre 80 et 90 % de la flore et de 

la faune de Madagascar (y compris 34 espèces de lémuriens) dépendent des ressources forestières du pays, y 

compris un grand nombre d'espèces en voie de disparition ou presque éteintes ne vivant nulle part ailleurs 
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sur terre. La population rurale dépend fortement des ressources naturelles pour la nourriture, le combustible 

et les revenus ; cette dépendance s'est renforcée du fait de la hausse des taux de pauvreté suite à la crise 

politique de 2009-2014 et de la croissance démographique soutenue. Par conséquent, les ressources 

forestières sont sous pression en raison de la forte demande en terres d’agriculture et de pâturage, de la 

production de charbon de bois, de l’extraction minière, de la chasse et de la surexploitation. Les ressources 

forestières de grande valeur, telles que le bois de rose, sont menacées par une extraction illicite intensive en 

raison de la demande internationale. La pression démographique et la baisse de la fertilité des sols sur les 

terres agricoles traditionnelles incitent également les agriculteurs à se loger dans les forêts et à défricher 

les terres forestières pour l'agriculture (Gardner et al., 2018 ; ROM, 2015 ; Banque Mondiale, 2015 ; CEPF, 

2014 ; Banque Mondiale, 2007a ; DeCosse, 2001 ; Evers et al., 2006; USAID, 2014). 

Depuis le Ve Congrès sur les parcs mondiaux de Durban en 2003, Madagascar a augmenté le nombre de ses 

aires protégées de 47 à 122, qui forment ensemble le Système des aires protégées (SAPM). Ces aires 

protégées comprennent une réserve naturelle, 28 parcs naturels, deux monuments naturels, 23 aires de 

gestion d’habitats / d’espèces, 39 paysages protégés et 17 aires protégées avec exploitation durable des 

ressources naturelles. En outre, Madagascar a élargi sa philosophie de gestion des aires protégées pour y 

inclure la conservation du patrimoine culturel et la promotion de l'utilisation durable des ressources 

naturelles pour la réduction de la pauvreté et le développement. Cette approche inclut la gestion partagée de 

certaines aires protégées par des organisations non gouvernementales et des unités de gestion locales, ainsi 

que par Madagascar National Parks (MNP – ex-ANGAP). Environ la moitié des aires protégées nouvellement 

créées du pays permettent une exploitation durable des ressources (Gardner et al., 2018 ; ROM, 2017). 

Madagascar a une longue histoire d'interventions de conservation et a été l'un des premiers pays d'Afrique à 

établir un cadre juridique pour la gestion communautaire des forêts (CFM). De multiples réserves ont été 

créées et les unités de gestion locales bénéficient d'un vaste soutien : Entre 1996 et 2014, le nombre d'unités 

locales de gestion a augmenté et 1.248 contrats ont été signés. Cependant, ces communautés sont souvent 

limitées dans leur capacité pratique à faire des choix en matière de gestion des ressources et rien n'indique à 

présent que la multiplication des accords CFM ait contribué à réduire la déforestation ni à améliorer les 

normes économiques des populations locales (Gardner et al., 2018 ; Banque Mondiale, 2015). 

 

La déforestation a augmenté à la suite du coup d'état de 2009, la perte de forêts ayant dépassé un million 

d'hectares entre 2001 et 2013. La crise politique de 2009-2014 s'est accompagnée de l'exploitation illicite du 

bois de rose et du braconnage commercial. Cependant, la principale source de déforestation provient des 

activités de subsistance, comme le défrichement pour en faire des rizières et des pâturages pour le bétail, la 

collecte du bois de chauffage et la production de charbon de bois. Parmi les autres menaces majeures pesant 

sur les forêts Malagasy figurent l'exploitation illicite des ressources, l'augmentation des petites et grandes 

extractions minières, la sédimentation due à l'érosion des sols, les changements climatiques et l'absence 

de sécurité foncière pour encourager l'investissement agricole intensif à long terme. Il existe peu de preuves 

que l'augmentation des aires protégées ait diminué la déforestation à Madagascar (Gardner et al., 2018 ; 

Gerety, 2017 ; USAID, 2014). 
 
CADRE JURIDIQUE 

En vertu de la loi officielle de Madagascar, toutes les forêts, à l'exception de celles situées sur des terres 

titrées, sont la propriété de l'état. Les villageois n'ont pas le droit d'y accéder et de les utiliser sans 

l'autorisation de l'état. Le droit formel est en contradiction avec les croyances et pratiques coutumières qui 

donnent aux communautés locales le droit d'utiliser la forêt et les produits forestiers. Le cadre législatif et les 

programmes de gestion communautaire des forêts de Madagascar ont consenti des efforts pour harmoniser 

les principes concurrents concernant l'utilisation des ressources forestières (WCS, 2008 ; DeCosse, 2001). 

La politique forestière de Madagascar de 1995 comprend les objectifs suivants : (1) ralentir la dégradation des 

forêts en promouvant des alternatives à l'agriculture sur-brûlis et en travaillant avec les communautés sur des 

mesures de gestion des incendies ; (2) gérer plus efficacement les ressources forestières par la création de 

plans de gestion, la rationalisation de l'exploitation forestière et le renforcement des capacités de gestion ; (3) 
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augmenter le couvert forestier en encourageant le reboisement ; et (4) améliorer l'efficacité des 

performances économiques du secteur forestier par une meilleure valorisation des produits forestiers, en 

facilitant des marchés appropriés des produits forestiers et en promouvant l'écotourisme (USAID, 2014). 

Après l'adoption de la politique forestière de 1995, la législation forestière Malagasy a été réformée par la loi 

n° 17 de 1997 et par le décret n° 98-782 de 1998 qui définissent les conditions et modalités d'exploitation 

des ressources forestières. Bien que l'état soit propriétaire de toutes les forêts, la cogestion entre l'état et les 

communautés locales a été facilitée par la loi de 1996 sur la Gestion Locale Sécurisée (GELOSE) (Loi No. 96-025) 

par laquelle Madagascar est devenu l'un des premiers pays de l'hémisphère sud à établir un cadre juridique 

pour une gestion communautaire des ressources naturelles (Banque Mondiale, 2015 ; Reynolds et Flores, 

2009 ; USAID, 2014 ; Evers et al., 2006). 

En 2001, le décret sur la gestion contractualisée des forêts (CAAF) a défini les conditions d'une gestion 

communautaire des forêts domaniales, comblant ainsi certaines des lacunes laissées par la loi GELOSE. 

Jusqu’en 2014, les communautés locales de Madagascar avaient signé 1.248 contrats de gestion forestière 

(Banque Mondiale, 2015 ; USAID, 2014). 

La classification des aires protégées est régie par la loi n° 2015-005 portant modification du Code de gestion 

des aires protégées (COAP), qui a établi un système d'aires protégées et simplifié le processus juridique de 

création des aires protégées. En vertu de cette loi, les communautés, les organisations non gouvernementales 

et le secteur privé peuvent gérer des aires protégées. La création de nouvelles aires protégées nécessite la 

participation des communautés et des autorités locales, ainsi qu'une étude d'impact environnemental et social. 

Les forêts et les aires protégées de Madagascar sont également régies par la politique environnementale et la 

législation nationale plus larges du pays, comme la Charte Nationale de l'Environnement (Loi 90-202), qui a 

établi les principes de la Déclaration de Politique Environnementale Nationale du pays de 2010 (Banque 

Mondiale, 2015, Garner et al., 2018 ; ROM, 2015). 

Le dernier Programme National Foncier (2016-2020) comprend des mesures visant à redéfinir les limites et 

les utilisations dans les aires protégées et dans les zones gérées par l'administration forestière (ROM, 2016a). 

QUESTIONS FONCIERES 

En vertu du droit officiel, l’état est propriétaire de la quasi-totalité des forêts. Les droits d'accès et 

d'utilisation ne sont autorisés que dans les aires protégées à usage durable. Dans certaines régions, le droit 

coutumier prévaut et les communautés appliquent leurs propres règles et réglementations pour limiter l'accès 

aux ressources forestières et établir des normes d'utilisation (RRI, 2015). 

Des communautés participent aux programmes de cogestion forestière en vertu de la loi GELOSE 

et du décret GCF (CAAF). La cogestion comprend le partage des prises de décision, des responsabilités 

et des avantages des ressources forestières. Trois parties sont impliquées dans la création d'unités 

de Gestion Communautaire des Forêts (CFM) : l'état (généralement représenté par l'administration 

forestière), la commune et un groupe organisé d'utilisateurs communautaire des ressources. Les contrats 

d'aménagement forestier (CAAF) comprennent généralement des détails sur les activités autorisées, ainsi que 

l'emplacement et la durée de ces activités. Dans les unités de CFM, l'accès aux ressources forestières dépend 

du type de CFM. Le modèle de gestion à usages multiples des aires protégées permet une extraction durable 

des ressources naturelles, tandis que d'autres ne permettent pas l'extraction et se concentrent uniquement 

sur la conservation. En général, les aires protégées n’ont pas été particulièrement efficaces pour réduire la 

déforestation ni améliorer les moyens de subsistance (Banque Mondiale, 2018a ; Gardner et al., 2018). 
 
ADMINISTRATION ET INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES 

Le ministère de l'Environnement, de l'Ecologie et des Forêts (MEEF) réorganisé supervise le secteur forestier. 

Les directions techniques du ministère collaborent avec les autorités locales et les communautés pour 

cogérer les forêts nationales. Les autres institutions du secteur forestier comprennent : (1) l’observatoire 

national du secteur de l’environnement et des forêts ; (2) l'unité de coordination des projets 
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environnementaux qui coordonne la gestion et la conservation de l'environnement et des ressources 

renouvelables ; et (3) le Système d'Aires Protégées (SAPM) qui développe et gère les aires protégées 

nationaux (ROM, 2018 ; ROM, 2015). 

L'administration forestière de Madagascar ne dispose pas de la capacité suffisante pour mettre en œuvre 

la législation en vigueur ni pour assurer un suivi adéquat des forêts et des aires protégées. Les défis au sein de 

l'administration incluent une connaissance insuffisante des lois et des politiques forestières, un manque de 

transparence et l'absence des contrôles et contrepoids nécessaires pour gérer la délivrance des permis 

forestiers et lutter contre la corruption (USAID, 2014 ; Banque Mondiale, 2007a ; DeCosse, 2001). 

 

REFORMES, INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS GOUVERNEMENTAUX  

La déclaration de Politique Nationale Environnementale du gouvernement (PNAE) était un programme 

en trois phases d'une durée de 15 ans coordonné avec un large éventail de bailleurs internationaux 

et d'organisations non gouvernementales. Le principal objectif du PNAE était de travailler avec 

les communautés locales pour mettre fin à la dégradation de l’environnement (et finalement inverser 

la tendance actuelle). Un grand nombre des réformes environnementales majeures menées à Madagascar 

au cours des 25 dernières années résultent du PNAE, notamment l'adoption de la loi GELOSE, la création du 

SAPM et la création de l'Agence de l'Environnement (ROM, 2016c). 

En 2015, Madagascar a adopté une nouvelle déclaration de Politique sur l'Environnement et le Développement 

Durable. La déclaration de politique générale met l'accent sur le partenariat entre les parties prenantes du 

secteur forestier, comprenant le gouvernement, les organisations non gouvernementales, les bailleurs 

internationaux et les communautés locales ; la décentralisation étendue de la gestion des ressources 

naturelles grâce aux contrats de CFM ; la préservation de l'environnement et le développement des moyens 

de subsistance. Sur la base de cette déclaration, Madagascar a élaboré le Programme Environnemental pour le 

Développement Durable (2016-2020) (ROM, 2016c ; ROM, 2015). 
 

Le Plan de Développement National de Madagascar (2015-2019) identifie la protection des ressources 

naturelles comme un élément clé pour atteindre les objectifs de développement national. Le plan souligne 

l’importance de la protection des ressources naturelles de Madagascar pour les générations futures. En 2014, 

ce sentiment a été renforcé par la déclaration du président de l'époque d'augmenter le nombre d'aires 

protégées (Banque Mondiale, 2015). 

 

Des efforts récents de la part du gouvernement ont cherché à renforcer l'administration forestière. 

Les initiatives comprennent la création de la Commission tripartite Foresterie-Justice-BIANCO, un bureau 

indépendant de lutte contre la corruption conçu pour réduire la corruption dans le secteur forestier ; la saisie 

de quantités importantes de bois récolté illicitement ; la simplification des procédures judiciaires pour 

poursuivre ceux qui violent les lois forestières ; la mise au point d'un système de suivi des permis forestiers ; 

la mise en place d'unités mobiles de contrôle forestier et l'adoption d'un processus concurrentiel d'obtention 

de permis. Cependant, les indicateurs d'intégrité et de gouvernance publiés par Madagascar en 2017 ne 

montrent aucune amélioration dans les secteurs foncier et forestier (Banque Mondiale, 2007a ; ROM, 2017). 

En 2003, le président Malagasy d’alors avait annoncé un plan visant à augmenter considérablement les aires 

protégées du pays. La mise en œuvre de ce plan comprenait un changement radical dans la gestion des aires 

protégées, permettant donc l'exploitation et l'utilisation des ressources naturelles par les populations locales. 

En 2016, la couverture totale des aires protégées de Madagascar était passée de 1,7 à 7,1 millions d'hectares 

(Gardner et al., 2018). 
 
INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS DES BAILLEURS 

La conservation des diverses ressources de Madagascar a attiré un soutien considérable de la part 

de la communauté des bailleurs. USAID met en œuvre le Projet Conservation et Communautés (PCC) 

qui est axé sur la protection des ressources naturelles de Madagascar. Le PCC met l'accent sur les ressources 
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forestières par des activités économiques accrues, un meilleur accès aux services sociaux et un soutien aux 

droits fonciers et aux ressources naturelles (USAID, 2018). 

GTZ a toujours soutenu les projets forestiers de Madagascar et, avec USAID, a été étroitement impliquée 

dans l'appui au Ministère de l'Environnement, des Eaux, Forêts et du Tourisme à travers le Programme 

de Conservation et d'Utilisation Durable des Ressources Naturelles. La première phase (2008-2015) 

et la deuxième (2016- 2020) du programme ont représenté un investissement de 53 millions de dollars. 

En outre, de nombreuses organisations non gouvernementales nationales et internationales participent 

à la cogestion des forêts, notamment Conservation International, le Fonds Mondial pour la Nature, Missouri 

Botanical Garden et d'autres (USAID, 2014). 

Au cours des dix années précédant le coup d'état de 2009, USAID a investi 56 millions de dollars dans 

des projets de foresterie et de biodiversité, dont SAVEM (Sustainable Approaches to Viable Environmental 

Management = Approches durables de la gestion durable de l'environnement), KEPEM (Knowledge 

of Effective Policy in Environmental Management = Connaissance de la politique efficace en gestion 

environnementale), MIRAY (Support to Protected Areas Plan = Soutien aux aires protégées), WWF (World 

Wildlife Fund = Fonds Mondial pour la nature) Agents de Protection de la Nature, LDI (Landscape Development 

Interventions = Interventions pour le développement du paysage) et PAGE (Support to Environmental Policy 

= Appui à la politique environnementale) (USAID, 2014). 
 

Plusieurs projets de l'USAID ont appuyé la négociation et la signature de contrats de gestion forestière avec 

les communautés locales, notamment le projet d'interventions pour le développement du paysage (LDI), le 

projet du World Wildlife Fund/Agents de Protection de la Nature et le projet MIRAY (Support to Protected 

Areas Plan) par le biais de Conservation International. Ces dernières années, USAID a alloué 12,6 millions 

de dollars pour faire progresser les efforts visant à tripler les aires protégées de Madagascar à six millions 

d'hectares, à renforcer la capacité organisationnelle et technique des institutions locales de gestion 

environnementale et forestière et à développer des forêts de production économiquement viables (USG, 

2008 ; USAID, 2014). 
 

5. MINERAUX 
 
QUANTITE, QUALITE, UTILISATION ET REPARTITION DES RESSOURCES 

 

Madagascar regorge de ressources minérales, notamment de pierres précieuses (émeraude, rubis et saphir), 

or, titane, fer, nickel, chromite, bauxite et charbon. Le secteur minier est dominé par l'exploitation minière 

artisanale et à petite échelle qui fournit des moyens de subsistance à plus de 500.000 personnes, souvent dans 

des conditions dangereuses. L'exportation de pierres précieuses est interdite depuis 2008, mais la 

contrebande vers la Thaïlande et le Sri Lanka continue de poser un grave problème dans ce secteur. 

D'importantes réserves pétrolières terrestres et extracôtières ont été identifiées dans la région ouest du pays 

et des travaux d'exploration sont en cours ; cinq systèmes pétroliers actifs ont été découverts (ASI, 2018 ; 

USGS, 2008 ; Banque Mondiale, 2007b ; Tilghman et al., 2005). 

 

Les ressources minérales représentent 4,2 % du PIB, mais le secteur devrait croître pour atteindre 6 à 8 % du 

PIB d'ici 2020. Les activités minières commerciales ont augmenté depuis 2002, avec des investissements en 

capital pour l'ilménite, le nickel, le cobalt, la chromite, le minerai de chrome, le minerai de fer et l'uranium. 

Il existe plusieurs projets miniers à grande échelle à Madagascar. L'aciériste sidérurgiste chinois WISCO a 

acquis les droits sur le gisement de fer à Soalala en 2011. Depuis 2009, Rio Tinto exploite une mine d'ilménite 

et de zircon de 931 millions de dollars dans le sud-est du pays. De plus, un conglomérat multinational exploite 

une mine de nickel et de cobalt de 7 milliards de dollars, l'une des plus importantes au monde. Ces projets 

miniers ont permis la croissance économique du secteur minier de Madagascar (ASI, 2018 ; Banque Mondiale, 

2017). 

 

Le gouvernement a augmenté le nombre de permis d'exploration minière et pétrolière et a offert un grand 
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nombre de blocs pétroliers. Madagascar Oil, une société privée basée à Houston, détient la plus grande 

superficie terrestre (31.000 km²) dans l'ouest de Madagascar. Madagascar Oil détient une participation à 100% 

dans un projet de pétrole lourd à Tsimiroro dont les réserves de pétrole sont estimées à 1,7 milliard 

de barils. Le producteur de pétrole français, Total SA, qui a acheté à Madagascar Oil une participation de 60 

% dans un gisement de 10 milliards de barils, prévoit de commencer la production en 2018. L'une des plus 

grandes sociétés opérant à l'étranger est Exxon Mobil, qui a acheté des droits sur plus de 18 millions d'acres 

dans quatre blocs d'exploration frontaliers au large de la côte nord-ouest de Madagascar et est engagée dans 

l'exploration (EITI, 2018a ; Reuters, 2009 ; Rigzone, 2009). 

 

L'augmentation de l'exploitation minière à petite et à grande échelle à Madagascar a impacté négativement les 

forêts et les aires protégées du pays, endommageant souvent irrémédiablement les zones forestières par 

l'altération de la végétation, l'érosion massive des sols et les travaux de terrassement. En plus de l'impact 

des opérations minières elles-mêmes, les mineurs ont coupé des arbres pour se procurer du combustible 

et chassé des animaux pour compléter leur alimentation. Des groupes d’écologistes surveillent l’évolution des 

réserves pétrolières de Madagascar craignant des impacts négatifs potentiels sur l'environnement résultant 

des opérations (USAID, 2014 ; Tilghman et al., 2005 ; Reuters, 2009). 
 
CADRE JURIDIQUE 

Le gouvernement a adopté une nouvelle loi minière en 1999, Code Minier, Loi 21 de 1999 (amendée en 2005) 

et adopté la loi sur les investissements miniers à grande échelle en 2002 (amendée en 2004) afin d'encourager 

l’exploitation commerciale à grande échelle. Cette législation impose aux exploitants miniers potentiels de 

préparer des évaluations d’impact environnemental avant la délivrance des permis. En 2017, Madagascar a 

lancé une réforme des codes minier et pétrolier afin d'accroître les revenus (Banque Mondiale, 2017 ; ROM, 

1999). 

Le décret 2017/736 de 2017 institutionnalise Extractive Industries Transparency Initiative (EITI) (l'Initiative 

pour la transparence des industries extractives (ITIE)) au Cabinet du Premier ministre (ASI, 2018). 
 
QUESTIONS FONCIERES / DE TENURE 

Il existe quatre types de permis d'exploitation minière délivrés par le Bureau de Cadastre Minier de 

Madagascar (BCCM) : 1) autorisation exclusive de réservation de zone, valable trois mois, non renouvelable, 

et ne s'applique qu'à l'exploration ; 2) permis de recherche, valable cinq ans, renouvelable deux fois et 

convertible en permis d'extraction minière ; 3) permis d'extraction minière à petite échelle, valable huit ans et 

réservé aux citoyens Malagasy pour exploration et exploitation non mécanisée ; et 4) permis d'extraction à 

grande échelle, valable quarante ans. De nombreux petits mineurs opèrent sans permis. L'Agence Nationale 

de l'Or (ANOR), créée en 2015, délivre des permis d'extraction aurifère à petite échelle valables pendant un 

an (Tilghman et al., 2005 ; EITI, 2018b). 

L'extraction minière et les opérations de traitement connexes à Madagascar sont en grande partie détenues 

par le secteur privé. Les mineurs artisanaux travaillent dans les mines d'or et de pierres précieuses. Dans 

certaines régions, des conflits entre mineurs artisanaux concernant des droits sur les ressources ont été 

rapportés (USGS, 2008). 

L'exploration et l'extraction de pétrole et de gaz à Madagascar ne peuvent être effectuées que par contrats de 

partage de production (contrats de licence) conclus entre les sociétés pétrolières et l'Office des Mines Nationales 

et des Industries Stratégiques (OMNIS). Les contrats sont attribués soit par appel d'offres, soit par un processus 

administratif avec le Ministère des Mines et du Pétrole (ITIE, 2018b). 

ADMINISTRATION ET INSTITUTIONS GOUVERNEMENTALES 

Le ministère des Mines et du Pétrole supervise les secteurs du pétrole et des mines. Dans les années 1990, 

Madagascar a mis en place BCMM pour gérer les droits miniers, dont une version en ligne a été lancée en 

2017. Des cellules Environnementales Minières décentralisées (CEM) surveillent l'impact sur l'environnement. 
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La Banque de Données sur la Gouvernance des Ressources Minérales (BPGRM), une unité de la Commission 

géologique nationale, est responsable des données géologiques. Une Agence Nationale de l'Or (ANOR) a été 
créée en 2015 afin de mieux réglementer l'extraction aurifère à petite échelle par la délivrance de permis 

(Banque Mondiale, 2007b ; ITIE, 2018b ; ASI, 2018). 

D'autres domaines de la structure administrative minière du pays restent inefficaces et souvent corrompus. 

En conséquence, le gouvernement ne perçoit qu'une petite partie des revenus potentiels de l'extraction 

minière à petite échelle. Les unités administratives, comme l’Office des Mines Nationales et des Industries 

Stratégiques (OMNIS), semblent résistantes à la modernisation et au changement (Banque Mondiale, 2007a). 

Les autres entités gouvernementales impliquées dans les activités minières comprennent l’Institut de 

Gemmologie de Madagascar, les organisations environnementales (notamment l'Agence Nationale pour 

l'Environnement), ainsi que les administrations fiscales et douanières (EITI, 2018b). 

 
REFORMES, INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS GOUVERNEMENTAUX 

Le gouvernement s'est engagé à poursuivre les réformes du secteur minier et travaille en partenariat avec des 

bailleurs pour moderniser la gestion minière. Le gouvernement a été accepté comme candidat à l'Initiative 

pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE) en 2008. Toutefois, le processus a été interrompu 

entre 2011 et 2014 en raison de l'instabilité politique. L'ITIE est favorable à une comptabilité transparente 

des ressources minérales et des revenus, ainsi qu'à une gestion des richesses en ressources naturelles à 

utiliser au profit des citoyens d'un pays et dans l'intérêt de leur développement national. Le statut actuel de 

Madagascar par rapport aux normes ITIE est en « progrès significatif », mais le pays n'a toujours pas satisfait à 

toutes les exigences de l'ITIE (EITI, 2018a, 2018c ; ASI, 2018). 

 

INTERVENTIONS ET INVESTISSEMENTS DES BAILLEURS 

Le projet sur la gouvernance des ressources minérales de la Banque Mondiale travaille en coopération avec le 

programme Oil for Development financé par la Norvège, qui finance le développement juridique 

et administratif du secteur pétrolier. Les projets I et II de pôles de croissance intégrés financés par plusieurs 

bailleurs encouragent la croissance et l'investissement dans trois régions géographiques à forte potentialité, 

dont un projet axé sur une croissance tirée par l'industrie minière et le tourisme à Fort Dauphin (Banque 

Mondiale, 2007a ; Banque Mondiale, 2007b ; Banque Mondiale, 2018c). 

La Banque Mondiale a engagé 1,4 million de dollars en 2017 pour un projet de renforcement de capacités 

pour les cadres de gestion des industries extractives. Les objectifs du projet sont d'améliorer la capacité de 

développement de cadres juridiques, réglementaires, fiscaux et institutionnels pour une gestion efficace et 

transparente des industries extractives. La Banque Mondiale a également été impliquée dans de nombreux 

projets visant à renforcer la responsabilisation et la transparence dans le secteur minier par le passé (Banque 

Mondiale, 2018b). 

GIZ finance un projet axé sur l’amélioration des conditions écologiques et sociales des petites extractions 

minières dans le contexte de la conservation et de l’utilisation durable des ressources naturelles (GIZ, 2018). 
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